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HU Chili, l’Unité populaire 
3 frayé la voie au fascisme

par Etienne Laurent

Le prolétariat chilien a donc vécu jusqu’à son 
terme le plus tragique l’expérience de Front populaire 
ouverte par la constitution, à la fin de 1969, de la 
coalition de l’Unité populaire, constituée par le P.C.. 
le P.S., les radicaux et les scissionnistes de gauche 
de la démocratie-chrétienne, par la victoire électorale 
de cette coalition le 4 septembre 1970, et par l’acces­
sion d’Allende à la présidence deux mois plus tard, 
sur la base de l’acceptation du Statut des garanties 
constitutionnelles et de l’apport concomitant des voix 
de la démocratie-chrétienne (1).

Au Chili, de 1969 à 1973.■ 
en Espagne ou en FJ ^ e voué ia 
1938, le Front populaire a vo & 
classe ouvrière à l ’tmpuiss 
'rayé la voie au fascism e. AuiourdI n u . 
le prolétariat ch ilien e t ses 3 d(us 
lions font face à la répression la P ^s 
brutale de la part d’une |urrte 
'aire qui a rapidement aCCUf. S0|U. 
traits ouvertement fascistes . a 
lion des syndicats, dissolutio 
Partis « marxistes », puis de tous 
Partis politiques, m ilitarisatio 
''Université, tortures, exécutions som­
maires en masse, mise à ,P nx . da
Me des dirigeants ouvriers e 
'ou» les membres du gouvernement

de l’Unité populaire, préparation 
d’une constitution corporatiste sur le 
modèle de l’Espagne franquiste.

(1) Voir L'Unité populaire au 
Chili, par Etienne Laurent, la Vé­
rité, n° 559 (janvier 1973) et n° 560 
(avril 1973). Rappelons que le Sta­
tut des garanties (voir la Vérité, 
n° 559, pp. 87 à 89), consiste en une 
série d’amendements à la Consti­
tution chilienne renforçant les 
garanties de’la propriété capitaliste, 
de la liberté d’action des partis 
bourgeois et du fonctionnement de 
l'appareil répressif, amendements 
acceptés par Allende après son élec­
tion k la présidence en échange de 
la ratification de cette élection par 
le Congrès où il était en minorité.
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Une semaine à peine avant le coup 
d'Etat. pourtant. 800 000 personnes 
manifestaient à Santiago leur appui 
à Amende et demandaient qu on les 
mobilise politiquement, qu'on les di­
rige et qu’on les arme pour écraser 
la menace de coup d'Etat. Dans les 
usines et dans les quartiers, en dépit 
des obstacles placés sur leur chemin 
par les directions des partis ouvriers 
et de la C.U.T., les travailleurs étaient 
organisés dans le cadre des « cor­
dons industriels », comités de coor­
dination des comités d'usine, et des 
comités de quartier, expression du 
mouvement du prolétariat chilien vers 
la construction d’organes à caractère
soviétique.

Les travailleurs étaient sur pied 
Ils avaient expulsé le patronat des 
usines, ils comprenaient l’enjeu du 
combat en cours. Mais les jeux étaient 
m i i  -,es !ravail,eurs étaient sur pied 
mais ils étaient réduits à l'impuis-

aîJuasttsfrt

avait été viclemmpnf S déve,0PPée"par
hser. n ava»t pu se réa-

C'est ainei qu’à côté de la lutte 
qu'il faut poursuivre aujourd’hui pour 
treiner la main des fascistes, pour 
arracher le plus grand nombre pos­
sible de militants et de travailleurs 
chiliens aux chambres de torture et 
aux poteaux d’exécution de la junte 
militaro-fasciste, une tâche politique 
s’impose : faire en sorte que la leçon 
chilienne soit assimilée par le prolé­
tariat mendiai, que, cette fois-ci, une 
nouvelle répétition de l’avertissement 
ne soit pas nécessaire, que le prolé­
tariat chilien soit le dernier à vivre 
jusque dans la défaite, l ’extermination 
de ses cadres, la terreur blanche
la politique funeste des Fronts popu­laires.

Le programme, 
expérience accumulée 
du prolétariat mondial

Au Chili, il a manqué un parti ré­
volutionnaire. De cela, beaucoup d'or­
ganisations et de m ilitan ts sont prêts 
à convenir, mais sans donner pour |a 
plupart d ’entre eux à cette affirma­
tion TOUTE la dim ension voulue, sans 
dire que cette absence, ce manque 
se sont D’ABORD traduits par le fait 
qu’il n’y a eu en réalité, jusqu'à la 
fin, aucune organisation au Chili pour 
caractériser sans ambages l’Unité 
populaire comme un Front populaire
—  c ’est-à-dire comme une forme bien 
connue et expérim entée à bien des 
reprises de co llaboration des clas­
ses, "de maintien par les directions 
du prolétariat d ’un lien de trahison 
avec la bourgeoisie —  comme une 
politique d irigée contre les intérêts 
historiques et im m édiats de la classe 
ouvrière, une po litique analysée et ca­
ractérisée comme te lle  sans la moin­
dre ambiguïté par Léon Trotsky et 
le mouvement tro tskyste international 
dans les années 30. Il n ’y a donc 
eu aucune organisation au Chili pour 
comprendre eu cette politique menait 
le pro létariat ch ilien  et peur tirer de 
cette analyse et de cette compréhen­
sion l’ensemble des conséquences 
programmatiques e t politiques qu
s'imposaient. ...

Au cours d ’une discussion, un mu­
tant ouvrier ch ilien , d irigeant ae 
C.U.T., au niveau d ’un ifnp °rtan . 
partement à concentration ouv 
nous a tenu les propos su ivants.

n’avlo"8
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La majorité d'entre nous n'avioi» 
Jamais entendu parler de l ’EspaQ1™ 

1936, les autres se dlsalerit 
l Espagne c'était loin et que l'exp^ 
rlence datait de plus de 30 
1 expérience de l ’Unité P0PylaJZ 
a pris l'écrasante m a jo rité  
nous par surprise. C’est uniqueni 

cours des tout derniers tno • 
alors qu’H était trop tard ou P jj t  
9ue, que nous avons comm«nc*



nous rendre compte de ce nu« 
l ’Unité populaire signifiait, où elle 
nous menait.

Le parti ouvrier, le vrai, a écrit 
Trotsky en 1921. n'est pas une ma­
chine à manœuvres parlementaires, 
c'est l'expérience accumulée et or­
ganisée du prolétariat. C’est seu­
lement à l ’aide du parti, qui s’ap­
puie sur toute l ’histoire de son
passé, qui prévoit théoriquement 
les voies du développement, toutes 
ses étapes et en extrait la formule 
de l ’action nécessaire, que le pro­
létariat se libère de la nécessité 
de recommencer toujours son his­
toire : ses hésitations, son manque 
de décision, ses erreurs (2).

Au Chili, il n'a existé de 1969 à
1973 aucun parti, aucune organisa­
tion pour libérer la section chilienne 
du prolétariat mondial de la néces­
sité de recommencer son histoire.

. L®s seuls qui eussent pu le faire 
cest-à-dire les trotskystes chiliens, 
avaient été emportés depuis long- 
temps par la crise de la IV' Inter­
nationale. par la politique liquidatrice 
ou becrétariat international révision­
niste de Pablo-Mandel et par la dis­
location et la destruction concomi­
tantes du P.O.R. chilien (3). En 1973. 
de l'crganisaticn issue de la Gauche 
communiste chilienne — c’est-à-dire 
du ncyau qui. pendant une longue 
période, fut, en Amérique latine, le 
plus ancien et le mieux organisé de 
tous les groupes ayant rallié Trotsky 
dans son combat contre Staline et 
pour la construction de la IV* Inter­
nationale — il ne restait que des 
souvenirs et une influence diffuse 
dans une aile du Parti socialiste.

Première conséquence de cette 
rupture dans la lutte au Chili pour

(2) Léon Trotsky, Les leçons de 
la Commune (préface au livre de 
C. Talés sur la Commune de Paris).

(3) Le P.O.R. chilien a été dissous 
par son responsable Luis Vitale 
(Valdès) en 1963. Cette dissolution 
a été préparée politiquement_par 
Vitale dans la dernière publication 
faite sous le sigle du P.O.R. : Fidel 
Castro, la révolution cubaine contre 
le sectarisme et le bureaucratisme 
(le cas Escalante), avec commen­
taires de Luis Vitale, Editions 
P.O.R., 1962. A la page 104, Vitale 
écrivait :

« Le courant pro-cubain, fidé-  
liste, castriste est en général à 
Vavant-garde du continent, mais 
sans avoir encore acquis une forme 
structurée, organisée (...) Dans cer­
tains pays, le regroupement a 
donné lieu à la formation de mou­
vements révolutionnaires d’un type 
nouveau (souligné par Vitale). Nous 
disons de type nouveau parce qu’ils 
échappent au moule traditionnel 
des partis ouvriers d’Amérique la-  
tine. En général, ils rejettent la 
voie électorale et réalisent des ac­
tions ponctuelles dans la perspec­
tive immédiate de la prise du pou­
voir. ils ont un certain mépris pour 
la théorie (souligné par nous). Leur 
programme est révolutionnaire.

bien que, dans certains cas, Us 
refusent de lui mettre l'étiquette 
marxiste (...) Là où ils se sont 
constitués, ces mouvements n’ont 
pas encore acquis un caractere de 
masse, mais sont un embryon et 
un pôle où commencent à se re­
grouper les meilleurs éléments de 
Vavant-garde révolutionnaire (...) 
Les forces révolutionnaires de cha­
que pays (d'Amérique latine > ont 
commencé à prendre contact entre 
elles (...) C'est pour cela que nous 
disons qu’il importe de mettre en 
avant, sous forme propagandiste — 
pour le moment seulement —, la 
formation d’un mouvement révolu­
tionnaire latino-américain qui re­
groupe dans une organisation large 
tous les courants révolutionnaires. »

On comprend que Vitale ait ac­
cueilli les thèses présentées par 
Maitan au « 9* Congrès mondial » 
du « Secrétariat unifié » avec la 
simple remarque qu*il les avait pré­
conisées depuis plusieurs années. 
Au Chili. Vitale n‘a pas attendu 
1969 pour agir. En 1963 il dissolvait 
le P.O.R. ; et. deux ans plus tard, 
il participait, sur les bases définies 
plus haut, à la constitution du 
M.I.R. chilien, dont l’aile castriste 
devait l'expulser en 1968. Telle fut 
la ligne principale de liquidation de 
la IV* Internationale au Chili.
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le parti mondial du_ qu? se
la q u asi-to talité  e 0t q u j| s u r
réclamaient du trot y $ défen. 
un certain nombre a _ ^ rxistes )ace 
daient des p°s|tion cas.
aux courants S j f 'K ^ m e n t  était
tri,S'eS' sans^aHer nécessairement« loin ». Sans ai e dévelop-
^ p a r T A ^ è n U  Ernesto Gonzales.

^ r V s T r L X o p S  .ne concer­
nait que les pays impériahstes domi 
nateurs, et non les pays arriérés do­
minés par l'impérialisme — ce sm ili-  
tants montraient de terribles régen­
ces à appliquer cette analyse à I Unité 
populaire.

Ainsi que nous l’avons montré dans 
un article précédent et vérifié dans 
les discussions ultérieures, les cama­
rades du groupe de La Trinchera (5) 
n'échappaient pas à cette règle. En 
1973, il n’y avait personne, dans la 
patrie de Recabarren (6) — lui qui 
s'était rendu une première fois en 
Europe peur prendre contact avec la 
II* Internationale avant de fonder le 
Parti ouvrier socialiste en 1912, puis 
une seconde fois à Moscou en 1922 
avant de proclamer son parti «sec- 
tion chilienne de l'Internationale com­
muniste» — peur considérer réelle­
ment que ce n’était que sur la base 
lV J * ? é! iBnce accufnulée par le
ÏÏSXSZT celle en
ligoté Dar la n in Pr0lé,ariat chinois' 
tien du PCP°à qr r L de SU. b0rdina- 
=omme celie' fa« e ^ X ^ 7chek’ 
'e prolétariat espagnol S  r ?ar 
Puissance et conduit I ’ ■ î i  à I im- 
la politique de co llabo ré  * ite par 
s«  du Front popu?ai?e d® clas-
possible de s’orfem» q "  étal< 
nements chiliens et rte s évé‘
« «  quoi marchait V un i.6 °mprenclre
^  destruction, en iæ i-ioM °pulaire- 
en tam q ^ g â  la lv' lnterna«ona!|

ses fruits amers au Chili comme

a ,LesrSfaits ont tranché. La tragédie 
chilienne a montré que les consé­
quences du Front populaire sont tout 
aussi funestes dans les pays arriérés 
dominés par l’impérialisme que dans 
les pays capitalistes avancés. Elle a 
montré que la caractérisation des 
Fronts populaires doit être considé­
rée aujourd’hui, au même titre que 
du vivant de Trotsky, comme l’une 
des pierres de touche d’une politique 
de classe et l ’un des problèmes cen­
traux de la reconstruction de la 
IVe Internationale.

Cet article porte essentiellement 
sur l’analyse de la dernière phase de 
la politique qui a livré, les mains pra­
tiquement nues et l’esprit totalement 
désorienté et démoralisé, le prolé­
tariat et la jeunesse aux coups de 
la contre-révolution armée. Mais, 
comme il subsiste des réticences et 
des incompréhensions sur ce point, 
il nous faut faire un rapide retour

(4) Ernesto Gonzales, € Où va le 
Chili ? », dans la Revista de Ame­
rica n° 10, mars-avril 1973. La 
Revista de America est l’organe du 
courant dit de la « minorité du 
Secrétariat unifié * en Amérique 
latine. Elle est publiée à Buenos 
Aires sous la responsabilité de N. 
Moreno. A la page 15, Gonzales 
écrit :

« II est clair que si nous mettions 
un signe égale entre le gouverne­
ment Allende et celui de Léon Blum 
en France en 1936, nous commet­
trions une erreur impardonnable. 
Le gouvernement de Blum fut & 
gouvernement d’une bourgeoisie 
pénaliste, exercé par Vinterméatane 
du parti radical, qui bénéficia a*
l’appui des partis communiste
socialiste. Par contre, le QoU+û  
nement de l’Unité populaire est*  
gouvernement d’un mouvement 
tionaliste dans un pays exploite v* 
l’impérialisme. » ,

(5) Bulletin mensuel du ^  
trotskyste chilien. Voir ta J /  Ye
n° 560, pp. 32 et suivantes, 
groupe Ofensiva s’est dissous 01 
ciellement en Juillet 1973- ^

(6) Pour plus de précisions* 
k  Vérité, n" 559, p. 70.



0n arrière, sur un seul point, mais 
qui est capital, à savoir la formation 
même de l ’Unité populaire à la fin 
de 1969.

La coalition des dirigeants 
ouvriers avec les partis 
d’une aile de la bourgeoisie

A l’origine de la tragédie du 11 
septembre 1973, il y a la constitution 
de l’Unité populaire en 1969-1970. 
Formée d’une part du P.C. et du P.S., 
de l'autre du Parti radical et des 
députés et sénateurs scissionnistes 
de la démocratie-chrétienne, la coali­
tion de l'Unité populaire a aussitôt 
revêtu un sens politique précis. Si 
affaibli que fût le Parti radical, il de­
meure que l’alliance du P.C. et du 
P.S. avec l’un des principaux partis 
au moyen desquels la bourgeoisie 
chilienne a exercé sa domination de 
classe pendant de longues années, 
ainsi qu’avec le sénateur Gumucio, 
avec Chonchol et d’autres notables 
issus de la démocratie-chrétienne de 
Frei, avait la signification suivante :

Matérialiser le lien traître 
avec la bourgeoisie.

Fournir, dès cette époque, 
des garanties à la bourgeoisie 
quant aux intentions du P.C. et 
du P.S. (Il ne s’agissait d’ail­
leurs pas seulement de ga­
ranties : le P.C. a maintenu 
en permanence le « dialogue •• 
avec la démocratie-chrétienne 
et Allende a pris contact dès 
cette époque avec divers sec­
teurs de l ’armée.)

Barrer la voie à la constitu­
tion, dans le cadre des élec­
tions présidentielles de 1970, 
d'un Front unique de classe et 
d'une alliance du prolétariat et 
de la paysannerie sur un pro­
gramme anti-capitaliste et d’in­
dépendance nationale.

Autoriser toutes les manceu- 
vres pour retarder la constitu­

tion, y compris de la candida- 
ure unique de la « gauche », et 
intervention du prolétariat et

éîectoraleeS 18 camPa9ne 
Justifier l'adoption d’un pro­

gramme politique — le pro­
gramme de l'Unité populaire — 
dont la ligne et le contenu sont 
ouvertement bourgeois, et au­
quel pouvait souscrire toute une 
aile de la bourgeoisie, notam­
ment au sein de la démocratie- 
chrétienne.

En 1969-1970, la lutte politique pour 
l'indépendance de classe du proléta­
riat et la formulation du mot d’ordre 
de gouvernement ouvrier et paysan 
se situait directement sur le terrain 
de la lutte pour un gouvernement 
P.C. - P.S., peur une candidature ou­
vrière unique, pour un front électoral 
P.C. - P.S., conclu à l’exclusion des 
radicaux et des chrétiens, sur ia base 
d’un programme anti-capitaliste et de 
rupture avec l’impérialisme, excluant 
donc les bourgeois radicaux et chré­
tiens. Aujourd’hui encore, aucune 
compréhension de ce qui s’est passé 
ensuite, y compris jusque dans les 
derniers jours du gouvernement 
Allende, n’est possible en dehors 
d’une ccmpréhensicn correcte de la 
nature de l’Unité populaire, comme 
coalition des partis ouvriers avec cer­
tains partis bourgeois.

Toute la suite — la négociation du 
Statut des garanties, l’acceptation du 
simulacre de la ratification par le 
Congrès bourgeois de l’élection du 
4 septembre, la soumission totale aux 
institutions et aux lois de la Consti­
tution bourgeoise, I’ « indulgence » 
notoire d'Allende et de l’Unité popu­
laire, leur passivité plus exactement, 
face aux menées du patronat et des 
partis de droite, l’introduction de mi­
litaires dans le gouvernement, les 
efforts constants des dirigeants du 
P.S. et du P.C. peur refouler le pro­
létariat et les masses travailleuses et 
pour détruire ou dénaturer leurs or-
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de combat,
ganisaîions 8^0°° rtés au pro-
g * coups de du mois
létanat. dans le n0 poijnque
d'août, dans e »  je au coup
ouvrant directement la é g
d.Etal _  tout gt _né_
le développement collabora-
luctable ffune p o iy™  d e ^

la constitution de 
la coalition de l’Unité populaire.

Une politique de défense 
de la propriété privée 
et de l’Etat bourgeois

Le Chili démontre la faillite de la 
théorie des « voies pacifiques vers le 
socialisme», dont Corvalan s’était 
fait le principal porte-parole dans son 
pays. Telle est la constatation que 
font aujourd’hui, en particulier au sein 
des partis communistes, dans tous 
les pays du monde, des milliers de 
militants ouvriers et de jeunes, qui 
avaient accepté jusqu’à présent de 
suivre cette ligne. Mais l’expérience 
faite au Chili met en lumière, non 
pas seulement la faillite de cette 
« théorie », mais aussi son sens véri­
table. Relisons les déclarations du 
P.C. et du P.S. chiliens. On pourrait 
multiplier les citations à l’infini :

t * La gauche n’est pas armée, 
cest la droite qui l’est. La gauche 
est contre la guerre civile, elle est
boim F M  ?Ue " (V0l0dia Teite|-o m. El Siglo. quotidien du P C 
chilien, 1 1  juillet 1973.) .La  sé-

as  s
rons à faire confia «>ntinue-
armées. Le proaràm06 T  forc<* 
Populaire é tab litquT n ’v * Unité 
d ^tres forces arm! ny aura Pas 
**Pété pour ma oaïï et ie ,ai
ce*|es prévues par la ? " éXé' 
f j e s  lois.. (DAclara*- î>t,tUti0n

ter la guerre civile demeure u 
tâche de tous les Chiliens. Part? 
sans ou non du gouvernement, nw* 
d ’accord pour maintenir |a \UJ  
des classes, quelle que soit So!  
acuité, sur le terrain sur lequel ell* 
s'est déroulée jusqu’ici. » (L. c or 
valan. cité par l'Humanité du iÂ 
ju ille t 1973.) 10

Combien ces déclarations peuvent 
aujourd’hui paraître dérisoires, 
laisser un goût de cendres dans la 
bcuche des militants et travailleurs 
qui les relisent ! Mais il faut com­
prendre ce qu’elles signifient, quel 
en est le contenu : une ligne de 
collaboration de classes qui a conduit 
au désastre. « Maintenir la lutte de 
classes sur le terrain sur lequel elle 
s’est déroulée jusqu’ic i », telle est la 
clef de la politique des directions du 
P.C. et du P.S. chiliens. Il n’existe 
pas et il n'existera jamais de « voies 
pacifiques vers le socialisme », ni au 
Chili ni ailleurs, Corvalan est le pre­
mier à le savoir. Ce n’est là que 
l'habillage « théorique » d ’une poli­
tique ayant pour but de maintenir la 
lutte des classes dans les limites de 
la démocratie bourgeoise, de barrer 
le chemin à la révolution et au socia­
lisme, de sauvegarder l ’Etat bour­
geois et le système capitaliste au 
Chili, en application de la politique 
de « coexistence pacifique ».

S'il est un militant pour en douter 
encore, il lui suffira de réfléchir a 
sens des déclarations faites par ® 
dirigeants du P.C. français sur i 
événements chiliens, juste av 
comme après le coup d ’Etat du 
septembre. L’axe en est slf71P ® ct 
net : c’est l'approbation du resp 
de la Constitution bourgeoise ex 
l’ensemble des institutions con js
tives de l ’appareil d ’Etat boUT^mfr,e 
au premier chef, de l'armée, ^
expression et complément ie
lonté non équivoque de défend ^ 
mode de production capitali$ Q.
^empêcher la destruction de i * r  $i} 
priété des moyens de productf 
Chili.



Les déclarations de Fajon

C’est ainsi que Fajon, dans les dé­
clarations qu’il a faites à son retour 
du Chili (7), a commencé par souli­
gner que « le respect de la Constitu­
tion est l'une des caractéristiques in­
contestables du comportement du 
président Allende et de son cabinet » 
et qu’il se dcuble d'un respect non 
moins grand pour « ce que les forces 
armées chiliennes appellent leur doc­
trine professionnelle (c’est-à-dire) leur 
subordination rigoureuse au pouvoir 
civil légitime », pour mieux attaquer 
ensuite ce qu’il nomme « les erreurs 
commises dans la mise en œuvre de 
la juste politique de l'Unité popu­
laire». Pour Fajon, ces erreurs, ce 
sont, bien entendu, les atteintes por­
tées à la propriété privée et le sur­
gissement répété d’organes autono­
mes de mobilisation et de combat des 
masses susceptibles d’ouvrir la voie 
à une situation de double pouvoir. 
Les « quelques exemples » qu’il en 
donne sont au plus haut point signi­
ficatifs et n’cnt certes pas été choisis 
par lui au hasard :

Certaines théories économiques, 
qui mettaient l ’accent sur la des­
truction des structures anciennes 
et sous-estimaient les tâches pres­
santes du développement de la pro­
duction et de la productivité n’ont 
pas été combattues pendant un 
temps avec la vigueur indispen­
sable.

L’occupation des entreprises par 
les travailleurs, comme juste me­
sure de ^défense politique à tel 
moment où la contre-révolution pas­
sait à l'attaque, s'est transformée 
dans certains cas en prise de pos­
session d’entreprises nullement 
concernées par le programme des 
nationalisations.

La politique des salaires a parfois 
négligé les intérêts légitimes des 
ingénieurs et des techniciens.

La phraséologie gauchiste de dif­
férentes formations dont le M.I.R 
est la plus connue a étayé des posi­
tions Irresponsables et aventuris­

mes ; c'est le cas de la consigne 
gauchiste de désobéissance lancée 
aux soldats, qui a facilité les ten­
tatives des officiers favorables au 
coup d'Etat : c'est le cas du mot 
d ordre gauchiste de commande­
ment exclusif des travailleurs dans 
toutes les usines, tendant à dres­
ser les ingénieurs et cadres contre 
la classe ouvrière.

Et, dans ce qu’il nomme des « élé­
ments fragmentaires de réflexion (...), 
réflexion qui doit accompagner au­
jourd'hui nos tâches de solidarité », 
c’est de nouveau centre les atteintes 
portées à la propriété et contre les 
organes autonomes des masses que 
Febrer centre son article de France 
nouvelle du 25 septembre :

L’occupation de petites propriétés 
agricoles et la réquisition d'entre­
prises non monopolistes et non 
stratégiques créent (en juillet- 
août 1973) des problèmes de toutes 
sortes, alimentent l'inflation par 
leur déficit et ne sont pas faites 
pour renverser la tendance. La 
campagne de terreur active ou psy­
chologique porte ses fruits et par­
vient effectivement à déconcerter 
une partie importante de la popu­
lation qui se met à douter d’un 
peu de tout (sic). Les agissements 
gauchistes, basés sur une concep­
tion erronée des « cordons indus­
triels ». de leur rôle et de leur 
action, font le reste.

Telle est la manière dont l’appareil 
stalinien situe les « responsabilités » 
du coup d’Etat sanglant du 11 sep­
tembre. Le « responsable », l’ennemi, 
peur les dirigeants du P.C.F.. se situe 
toujours à gauche, du côté des mas­
ses, dans leur mouvement vers les 
formes soviétiques de combat et 
d’crganisaticn. vers la destruction de 
la propriété capitaliste.

Déià voilà deux ans, c’est là que 
se situaient pour Foumial les « res­
ponsabilités » en Bolivie :

i7) L ’Humanité du l ,r septembre 
1973.
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Le crime "  f  " l 'e s U n ^ c e lu I

très et son bénéficia '  d .autres 
îiaHsme U.S.J *als » ,* sl |a pay-
responsabllités . une très
sannerie n a o q“ ®utenu le rég im e 
fa ib le 'î’ esurl STorres. e t m oins 
nationaliste <j moyennes en
encore les classes ^ 7^  j es
général, n est' î  str idences. des 
impatiences. ^ f ra. révolutionnaires 
gesticulations u l. . ue par les
et de l'agitation entretenue^P eS>
dirigeants maoïstes etpar les petites bandes mao ^
même par les gauchiste A§_
m ocratie-chretienne ? ^  Lfl

rbo " V c îà c ü fa ieres. et légijé- 
rant n'a-t-elle pas nourri des illu- 
Tons d'une part sur le "pouvoir 
ouvrier" et d’autre part les cam- 
paanes réactionnaires alors aisé­
ment déchaînées sur le ’ Sowef 
suprême de La Paz” ? (8).

Au Chili, l’intervention d’Allende et 
du P.C. ont vigoureusement empêché 
la naissance d’un organe central de 
caractère soviétique analogue à l’As­
semblée populaire, organe dont l’exis­
tence aurait permis de centraliser le 
combat des masses chiliennes contre 
la bourgeoisie et l’impérialisme. Mais 
l’acharnement de Fajon et Febrer 
contre les « cordons » n’est pas moin­
dre que celui de Fournial contre 
l'Assemblée populaire de Bolivie. 
C’est toujours là que se situe « l'inac­
ceptable ».

Les formes d’organisation 
autonomes des masses 
et les cordons industriels

Æ Sadnes £  c cn fifex/f fence P»ci'  
révolutionnaire o e u f  « f  ° "  Contre- 
capitaiisme, Fajon et Fph9arder le 
évidemment pas tort ^
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nue ce qui a marqué les dernier 
mois du gouvernement A llendG 
donné à la situation en particu lie r ® 
lendemain du putsch manqué du g  
uin. un caractère révo lutionnaire  jn9 

contestable, ce sont les atteintes en' 
vahissantes à la p roprié té  privée dGo' 
moyens de production  de la part de! 
travailleurs en lutte, a insi que |e 
gissement d organism es ^utonorne» 
de mobilisation et de com bat dfi 
masses, pré figuration évidente d ’0 s 
ganismes à caractère  soviétique.

La d irection du P.C. ch ilien  né s' 
était pas trom pée. E lle a fa it porter 
l ’essentiel de ses attaques contre les 
« cordons » et les « expropriations 
sauvages ». La question des « Cor- 
dons » a dom iné les tro is  derniers 
mois de l ’Unité popula ire .

Dans le second de nos artic les sur 
la situation ch ilienne , nous avons 
montré la façon dont, au cours de 
la crise d ite  d 'oc tob re  1972 (première 
grève des cam ionneurs), les masses, 
lasses d ’attendre qu ’A llende  les ap­
pelle au com bat, se sont mobilisées 
contre la bourgeo is ie  sur leur propre 
plan, de leur p rop re  in itia tive , dans 
le cadre de form es d ’organisation et 
de com bat qui leur paraissaient né­
cessaires pour fa ire  face à la crise du 
ravita illem ent et aux menées contre- 
révolutionnaires du patronat et des 
partis et g roupes po litiques bour­
geois (9).

Elles l ’on t fa it en se saisissant ae 
certains o rgan ism es m is en place 
par le gouvernem ent, comme les 
« com ités du ra v ita ille m e n t et des 
p rix  (T.A.P.) », et en leu r donnant un 
nouveau contenu. E lles l'o n t fa it sur­
tout en créant de nouve lles organi­
sations, com m e les « g roupes de p&  
tection et de dé fense  des lieux 
tra v a il», em bryons d ’une m ilice ou 
vrière, les « com m andem ents muni 
paux », qui ont pris  en charge, da

(8) France nouvelle, n° 13*®» ^
31 août 1971, p. 18. ^  «p.

(9) Voir la Vérité, n° 560* ™ 
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rfe nom breuses parties du paySi pen. 
dant toute la durée de la grève, les 
fâches de production, de distribution 
2  de maintien de I ordre, et enfin 
les " cordons in d u s tr ie ls», comités 
^  liaison des comités d ’usines qui 
ont commencé à se coordonner après 
,fl „c r /s e  d 'O ctobre».

Le surgissement d ’organisations 
hoc embrassant l'ensemble des 

masses en lutte constitue l'expres­
sion la plus claire du caractère révo­
lutionnaire qu ’a pris la lutte des clas­
ses dans les dix derniers mois de 
KUnité populaire. Au Chili, ce sont 
vraiment l ’ensemble des fractions du 
prolétariat et des masses exploitées 
qui ont été entraînées, avec des 
rythmes inégaux, mais avec certains 
rythmes élevés de fusion, dans la 
lutte pour en term iner avec le mode 
de production capitaliste. Au moyen 
de sa politique de « réforme agraire » 
(10), l’Unité populaire a indiscuta­
blement réussi en partie à casser le 
rythme de mobilisation de la paysan­
nerie, à refouler celle-ci et à briser 
en partie l ’alliance entre la classe 
ouvrière et la paysannerie. Mais, dans 
les villes, elle n’est parvenue à au­
cun résultat semblable. Ce sont les 
masses laborieuses tout entières, 
avec toutes leurs couches et secteurs, 
qui ont été entraînées dans la lutte 
aux côtés du prolétariat et qui ont 
donné à leur lutte la forme organi- 
sationnelle appropriée de comités 
d ’usine, comités de quartier et comi­
tés de lutte de toutes sortes.

Naissance des « cordons »

La naissance des « cordons » exige 
quelques explications de plus. La 
structure particu lière du mouvement 
syndical chilien comportait des vides 
qui appelaient, de façon quasi évi­
dente pour les m ilitants de TOUS les 
partis ouvriers, la création de comités 
de coordination des comités et/ou 
syndicats d ’usine.

(C.U T ^ e n  ^ 'e fft? ^8 deS travai,,eurs 
deux n veaux rtvîm06 COmportait <*ue

d?ahr rrt 'nd'-3,rie,s ~  sont nés tout
o u v r i t  T *  qU® '0U5 les militants ouvriers, en premier lieu les respon-
ta£n.S. d usine’ ressen-. t la nécessité de surmonter cette
lacune et de coordonner ce qui cons­
tituait une partie — et dans la der­
nière année une partie croissante — 
de leurs activités.

Toutes les usines ne possédaient 
pas de comités d’usine élus répon­
dant de leur activité devant des as­
semblées générales d’usine. Dans 
de nombreux cas. des dirigeants ou­
vriers d ’usine, membres du P.C. ou 
du P.S., avaient appliqué les instruc­
tions de l’appareil et combattu la 
formation de tels comités. Dans de 
nombreuses usines. le syndicat de­
meurait l’unique tourne d’organisation 
des travailleurs. C’est pourquoi l’on 
constate la présence dans les « cor­
dons » à la fois de représentants de 
véritables comités d’usine ET des bu­
reaux de syndicats.

Mais, dans la chaleur de la lutte 
des classes et avec les masses en 
mouvement, une telle coordination, 
même si elle n’avait réuni que les 
bureaux syndicaux ou les responsa­
bles syndicaux (ce qui n’était jamais 
le cas. car, dans chaque zone, il y 
avait des comités d’usine dans au 
moins une partie des entreprises), ne 
pouvait que revêtir un contenu pré- 
soviétique et acquérir le caractère 
de représentation au moins partielle 
des masses ouvrières en lutte.

Etant donné, d’autre part, le pro­
cessus d ’intéqration totale de la 
C U T dans l’Unité populaire et dans

(10) Voir la Vérité, n° 560, pp. 
38-43.
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le gouvernement A llende (marqué par 
la présence des principaux respon­
sables de la centrale —
Calderon, Godoy —  dans les diffé­
rentes combinaisons ministérielles 

! tentées par A ffende), les * cordons »
! se présentaient comme des organis­

mes qui non seulement échappaient, 
au moins en partie, au contrôle de 
f'appareil central de la C.U.T., mais 
étaient carrément dirigés contre lu i.

N’ayant pas la force d’en finir avec 
les « cordons », cù était engagée une 
fraction très importante de leurs pro­
pres militants, les directions du P.C. 
et du P.S. ont cherché le moyen 
d'établir, tant bien que mal, leur con­
trôle sur ces organismes en propo- 1 
sant de les transformer en organes 
réguliers de la C.U.T. au niveau local, 
ouverts aux seuls bureaux des syndi­
cats d’usine, à l'exclusion de toute 
représentation directe des travailleurs, 
de comités d'assemblées d ’usine’ 
d activistes ouvriers individuels C'est 
ce a, la « ligne juste sur les cordons »
t ‘ q̂  F®brer 'a» allusion dans 
son article de France nouvelle. Il 
s agissait de bureaucratiser ces oraa

Z 7 é r PV r T  M! r- ,0U'caractère présoviétique, d’en exm.i 
ser les masses et de réaffirm J ?■ 
prise exclut™ * s c ­
eaux obéissant à la |fa?ea?ts. syndi'  
conciliation avec la h2 tre de 
dialogue avec la 9eoisie' de 
tienne et de Dartirw®mocralie' chré-
a“  gouvernement de ra™ée

Les « cordons » 
dans la dernière phase

C’est après le putsch avorté du 
29 juin que les « cordons » ont connu 
leur phase de ddve’cppement la plus 
intense La plupart des entreprises 
ont été alors occuoées par les tra­
vailleurs et. dans les semaines qui 
ent suivi, les « cordons » se sont mul­
tipliés et renforcés. Leurs traits d ‘o r- 
qanisations à caractère soviétique se 4»

sont affermis. Malgré et contre 
volonté des dirigeants de l'Unité Po 
pulaire, les « cordons » sont aPPar(J 
aux travailleurs comme les organeq 
essentiels dont ils d isposaient POu® 
combattre la subversion bourgeois! 
qui se préparait au grand jour. ||s * 
commencé à mettre en avant çje<J 
revendications à caractère général «t 
à assurer la liaison entre les syndi 
cats qui y étaient représentés, les Cn 
mités d ’approvisionnem ent populaire* 
et l ’ensemble des associations PoDn 
laires d ’une même zone.

Les « cordons » ont leurs journaux 
dans lesquels apparaissent peu à Deû 
des mots d ’ordre unificateurs de ca 
ractère d irectem ent politique, quî 
conduisent les « cordons » à s’oppo­
ser d irectem ent au gouvernement, y 
compris lo rsqu ’ils affirm ent le soute­
nir. C ’est ainsi qu 'ils  exigent t abro­
gation de la « lo i scélérate » sur le 
contrôle des armes, q u 'ils  commen­
cent à organiser la défense des usi­
nes face aux perqu is itions de l’armée, 
qu’ils qualifient l ’entrée de militaires 
dans le gouvernement, intervenue le 
9 août, de trahison et qu 'ils  appellent 
l ’Unité popula ire  à « rom pre avec la 
bourgeoisie ».

Le mouvement des « cordons » 
postérieur au 29 ju in  a marqué ainsi 
le moment le plus élevé de la lutte 
des classes au C h ili et du mouvement 
du prolétariat ch ilien  vers la révolu­
tion prolétarienne. Son orientation et 
ses mots d ’o rdre  exprim aient toutes 
les contrad ictions de la sltuation^ ou 
se trouvait le p ro lé ta ria t chiji •
« Rompre avec fa bourgeoisie, unl^  e, 
moyen de transform er le  gouve 
ment», titra it le n° 11 de ra re a .uS.. 
gente, organe des « cordons » ,n . j 
triels de Santiaac. Il résumai raani- 
une position qu 'aucune des o y 
satiens autonomes de comba ^  
gies à la fin  1972 et en 
n'est parvenue à déoasser : se c { 
tuer et ag ir à côté du çjouvernen 
mais sans so rtir  du cadre po ^  
du Front Po Pulaire, sans iar^ llÉ,nd0 
pre avec l ’Unité popu la ire  et a



Mais comment l’avant-garde spon­
tané© qui s dégagée au moment 
0Ù la lutte de classe atteignait sa 
plus grande acuité aurait-elle pu par­
venir à comprendre, par son seul ef­
fort, la nature contre-révolutionnaire 
de l’Unité populaire et la nécessité 
de rompre politiquement avec Allende, 
agent de la bourgeoisie et fossoyeur 
du prolétariat, alors que les faibles 
noyaux d ’avant-garde organisés n’y 
parvenaient eux-mêmes qu’avec un 
grand retard et d ’énormes difficultés ?

Le mouvement des « co rdons  » a 
été l’expression la plus élevée des 
aspirations et de la volonté révolu­
tionnaire du prolétariat chilien dans 
des conditions où, à la différence de 
la Bolivie en 1971, il n’existait aucune 
organisation révolutionnaire pour 
exprimer consciemment le mouvement 
insuffisamment conscient des masses 
en lutte, pour faire fond sur les 
« co rdons » et comprendre que c ’était 
là que se concentrait ce qu'il y avait 
de plus positif dans le combat en­
gagé par le prolétariat ; dans des 
circonstances également où, à la dif­
férence de la Bolivie, il n’a existé 
aucun parti pour juguler l ’offensive 
de l’appareil stalinien contre les or­
ganismes de caractère présoviétique, 
ce qui eut pour effet que les « co r­
dons » sent nés et ont vécu sous le 
feu roulant, non seulement de la bour­
geoisie, mais aussi des appareils 
traîtres des partis ouvriers et de la 
centrale syndicale.

Des partis dits « do l ’U.P. », seules 
une aile du M.A.P.U. (11) et une aile 
du P.s. ont appuyé sans réserve les 
« co rdons », mais, en tant que parties 
intégrantes de l’Unité populaire, elles 
l’ont fait en appuyant ce qui était 
de le u r p a rt une ligne consciente : 
à savoir, s’organiser de façon par­
tiellement indépendante d'Allende, 
m ais d e rr iè re  lu i, pour qu’il « a p p li­
que son p ro g ra m m e  », pour qu’il « ne 
perde pas les  occas ions  de frapper 
la b o u rg e o is ie » , pour qu’il « c o rr ig e  
ses e rreu rs  ». Flanc gauche de l’Unité 
Populaire, entièrement contrôlé de

I extérieur par Castro, le M.I.R. ne
nrci J am!l,S départi non P'us d’une pcsmcn de ce genre. De plus, le
M.I.R. a donné la priorité aux comités
nif?A*°n ?es habita"ts des bidonvilles 
plutôt qu aux « cordons » où était re­
groupé le prolétariat organisé (12).

Peur le reste, c ’est le tir de barrage 
aingé contre eux par Allende et la 
direction du P.C. que les « cordons » 
ont connu comme seul aliment poli­
tique. Dans ces circonstances, ce 
n est pas le caractère contradictoire 
de leur ligne qui mérite d’être relevé, 
mais bien plutôt le fait qu’ils soient 
parvenus à s’affirmer et à survivre.

Le tournant à gauche 
du 29 juin

Le coup d'Etat avorté du 29 juin 
a constitué une manœuvre de recon­
naissance militaire dans tous les sens 
du terme. Il a permis aux auteurs du 
ccup d’Etat du 11 septembre de me-

(11) M-AJP.U. : mouvement formé 
à la suite d'une scission de la dé­
mocratie-chrétienne. Voir la Vérité 
n" 560. p. 31, note 5.

(12) Ce point est bien mis en 
lumière par Blanco, Creus et Bor- 
dao (tous m ilitants de la minorité 
du Secrétariat unifié), dans leur 
interview à Intercontinental Press, 
bulletin édité par le Socialist Wor- 
kers Part y, numéro du 8 octobre 
1973, p. 1110. Comme Creus l’expli­
que :

« La base sociale du MJJR., 
c’était d’abord les paysans, et en­
suite les habitants des bidonvilles 
autour des centres industriels. Ils 
avaient peu de chose dans la classe 
ouvrière. Cela les a conduits à sous- 
estimer de façon opportuniste la 
portée des « cordons » industriels, 
qui constituaient l’avant-garde de 
la classe ouvrière. Ils ont mis tout 
l’accent sur les « commandements 
communaux», où se retrouvaient 
les bidonvilles et quelques autres 
secteurs. Les ouvriers y étaient in­
clus. mais de façon inorganisée. 
Aucun véritable « commandement 
communal » n’a existé : il n’y a eu 
que des embryons, même pas au 
niveau des « cordons ».
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' «xactement ^ P j ^ a t t e n d r e
: surer exaC* ' j | S devaient * c|ags0 

résistance Q (a part de

à reïrp  le peu d‘app,üj  nari de la
vaient escompter d e ^  rampleur £e
oetite bourgeo ise , fau(jrait opérer

EjW Æ " 5»
dre leurs buts- caractère

Seuls, 1 ®xist®ouvernerrient Allende 
bourgeois du 90U . |eur ont fourni 
et de rUni«é p0P ^  e euune teI,e re-
la p o s s ib ilit é  de mené c Q u n r
connaissance du |e r0|$.
de risques dé^ ! % ^ \ \ e u s e s  ont 
tariat et les masses; tra d#Etat
répondu a la tenta mobj|jsation 
du 29 juin par une large mu 
o» Iinp fcrte poussee à gaucne, qui 
ont marqué pendant quelques se^ ' -  
nes la situation poHfque, avanlt q 
l'Unité populaire ne parvienne a reje­
ter la classe ouvrière en arriéré et a 
ouvrir la voie au nouveau coup d btat.

La riposte des masses au coup 
d’Etat avorté a comporté en particu­
lier l’occupation de milliers d’usines 
(35 000. selcn la C.U.T.) par les tra­
vailleurs, occupation qui s’est pour­
suivie dans la majeure partie des cas 
au-delà des jours qui cnt immédia­
tement suivi et s’est en fait transfor­
mée en prise de possession des en­
treprises par les travailleurs. Les pa­
trons en ont été chassés et n'y sont 
rentrés que derrière l’armée au lende­
main du coup d’Etat du 11 septembre. 
Les usines étaient dirigées par les 
syndicats ou par des comités élus 
et c’est sur cette base que les « cor­
dons;» industriels ont connu leur 
grande phase d’expansion.

Dans l’énumération qu’il fait des
- erreurs commises dans l'application 
du juste programme de l ’Unité popu-
o â r t ï  rtoa )° / \ S e n  p r e n d  P ° u r  u n e
Suleient qüi ne re,lè,ent pas seulement la poussée des masses

~ , é T n v ^ d aesdemS' rUC,i0n de 
Action ma r îu s s f ~  ?ye" S de Pro* 

au sein du fU  e 
* " 8 Pris entre les exigences tes

cadres des organisations du prolé»»
fiat ont commencé à v a c ille r et à £  
anger sur les positions du prolétarfa?

C'est ainsi que, dans son interven­
tion de clôture au p lénum  du C o i ^  
central du P.C. ch ilien  qui s'est ten? 
Su 26 au 28 ju ille t 1973, Corvalan S  
vu contraint de lance r le rapnei J 
l'ordre suivant : a

Je dois 
que nous vous dire franchement 
Muc nuuo sommes fortement 
occupés par le fa it qu’au cours H 
derniers jours, dans certains « 
teurs du parti ou chez certain' 
camarades, une tendance s’est m 
nifestée à se plier à tous les vén£ 
qui soufflent et à participer à de 
actions politiques incompatible! 
avec la ligne politique du narti 
(El Siglo du 30 ju ille t 1973.)

De quelles ac tions s ’agissait-il ? 
Des occupations d ’usine, de la par­
tic ipation aux « co rdons » industriels, 
dont Corvalan a ffirm e qu ’il ne saurait 
être question de to lé re r leur existence 
comme « o rganes de pouvo ir parallè­
les et encore m oins opposés au gou­
vernement p o pu la ire  », et que le seul 
avenir qui leur appartien t, c ’est l’inté­
gration et la subo rd ina tion  à l’appa­
reil de la C.U.T. dans les conditions 
analysées p lus haut.

Mais la pu issance de la lame de 
fond qui m enta it du pro lé ta ria t était 
si grande que la C.U.T. a été obligée 
de faire la part du feu et de publier 
des déc la ra tions que Fajon peut, ae 
son peint de vue, s tigm a tise r c° n?rT)® 
erronées et dém agog iques. Le V  
let, elle déc la ra it que «  les e n t r e f ) r l f ]S. 
occupées ne se ro n t pas rendues lu 
qu’à nouvel o rd re  ». Le 4 ju ille t  
appelait de nouveau à P9ursu‘vreAme 
occupations d ’usine, m ais en ni 
temps à con tinue r à tra va ille r no 
lement tcu t en m ontant la g a rd e \ 
et nuit. C’est à A llende  qu'ü ^Pp (e 
tiendra le p rem ie r de dem an \e$ 
8 ju ille t aux trava illeu rs  de ren cCès 
usines, mais sans le m oindre  s



p e n d a n t  quelques jours, au lende­
main du 29 ju in, la poussée à gauche 
a été si amPle ^ ue la bourgeoisie a 
rraint d 'avc ir commis un faux pas 
nés manifestations immenses, fortes 
d’un m illion et de 800 000 personnes 
ce sont déroulées ; des centaines de 
milliers de manifestants provenant de 
la petite bourgeoisie ont défilé côte 
à côte avec le pro lé taria t des usines 
et la jeunesse ouvrière et étudiante. 
Cela d ’a illeurs suffit à prouver qu’il 
est faux que la petite bourgeoisie ait 
c h a n g é  de camp et que la chute du 
gouvernement A llende soit le résultat 
je  I’ « abandon » de celui-ci par les 
« classes moyennes ».

Or, en dépit de l ’inflation galopante, 
du ravitaillement défectueux, des pri­
vations alim entaires et matérielles de 
tout crdre résultant du sabotage de 
la production organisé par le patro­
nat et les propriétaires fonciers grâce 
aux possibilités que leur offrait la 
forme de réforme agraire imposée par 
le gouvernement Allende, scn refus 
de porter atteinte à la propriété pri­
vée des moyens de production dans 
l’industrie et son opposition farouche 
à l’institution du contrôle ouvrier sur 
la production dans les usines, le gros 
de la petite bourgeoisie urbaine n'a 
PAS basculé. Elle a toujours comparé 
sa situation sous Allende, alors même 
qu’elle subissait les privations les 
plus lourdes, avec sa situation sous 
Frei et son prédécesseur du Parti 
national, Alessandri. Les petits com­
merçants eux-mêmes sont restés jus­
qu’au bout du côté du prolétariat, du 
moins partout où ils sentaient sa pré­
sence physique, partout où ils étaient 
assurés de sa protection contre les 
attentats terroristes.

Lorsque Fajcn et Ellenstein, J.P. 
Revel et Jean Daniel dissertent sur 
Iss classes moyennes et la nécessité 
d aligner « les rythmes du passage 
au socialisme » sur leur degré de 
" compréhension » et d ’ « accepta­
tion >», c -est en réalité à ceux que 
,e Programme du P.C. nomme les 
couches non monopolistes de la bour-

? ! ° ' t , que les uns et les au,res se 
Ira n rt ’ C es,-à' d' ^  dans le cadre 
riano iS 3UX ^ r.e<̂  e* consorts, et, 
rn rrf iCal  d un pays semi-colonial 

/ '• aux couches « anti-
tirN1 ,ia' ^ l 6s * de la bourgeoisie na-

.J a e' C est de l'inquiétude des pos­
sédants que Fajcn se fait l'écho le 
» septembre dans l ’Humanité, de 
tous ceux qu'a effectivement atteints 
la prise de possession des usines 
par les travailleurs. Mais à ces gens- 
là il faut donner leur vrai nom : il 
s'agit de la bourgeoisie. Et non des 
masses petites-bourgeoises qui, elles, 
sent demeurées jusqu’au bout aux 
côtés du prolétariat.

La contribution de l’U.P. 
à la préparation directe 
du coup d’Etat 
du 11 septembre

A elle seule, l’Unité populaire a pu 
casser le mouvement à gauche sus­
cité par le ccup d ’Etat du 29 juin, 
briser l’élan des masses et créer les 
conditions du reflux politique qui ont 
permis aux généraux fascistes de 
frapper le 11 septembre un prolé­
tariat totalement démoralisé et poli­
tiquement disloqué.

Il nous est impossible, de ce point 
de vue, de suivre le M.I.R. et la gau­
che du P.S. sur le terrain où ils se 
sont situés au Chili, à savoir celui des 
« occasions manquées « : il nous est 
impossible d ’écrire, comme le fait la 
brochure Chili : quatre questions, 
quatre réponses, éditée par Rouge :

Oui. l'Unité populaire pouvait 
élargir et renforcer sa base sociale 
en s'appuyant sur les organes du 
pouvoir populaire. Certains disent 
que lle  ne l'a pas su. Nous disons 
qu’elle ne l ’a pas voulu, prison­
nière qu’elle était de son pro­
gramme lim ité de nationalisation, 
prisonnière de la légalité bour­
geoise que lle  s ’est acharnée à 
respecter jusqu'au suicide.
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et toujours

C ^ t » » . * « £  ?KSÎ» P°PnU'assiT

chaque fois qu L rmes dans la v0,x’ 
ce registre. Les * semaines en-
i, a explique, quelques rassemble-

=  «"»“ * £  î t f S S
ao cette nature 

pes déclarations comme
d'Allende, des ^  Jsen Tune con- 
ceux de R°u9e ?cn£ Z Z Ce : ce qu’il 
clusion qui coule °® . st une
faut à la classe ° u v n è r* c ^  ^
meilleure ",Un!t̂  p serajt plus 
« Unité populaire » £IUI J er '.USH« à 
combative, moins « timorée ». pj |à 
gauche » en un mot. Il n y riân« 
non plus, de vraiment nouveau. Dans 
les années 30, en avait déjà vu di­
verses tendances centristes revendi- 
quer un Front populaire axé plus a 
gauche, un « Front populaire de com­
bat » — cette dernière formule est de 
Marceau Pivert, dirigeant de la « gau­
che révolutionnaire » du Parti socia­
liste à cette époque.

Or ce qui ne va pas avec le Front 
populaire, ce n’est pas qu’il servirait 
les intérêts des travailleurs, mais avec 
nonchalance, mollesse, pusillanimité. 
C’est qu’il est au service de l’ennemi
— envoyant sa police contre les ou­
vriers à Clichy, sous Léon Blum (qua- 
tre ouvner5 tués), cu faisant évacuer 
par I armée les usines occupées pour 
es rendre aux capitalistes q u e T s

c'est contre lês'trava ii'1 fau<’ " • *  
f ! *  <• r 118 ^ ie n t
lu' céder la place iQ?  T f ’ avam de 
Mrmement des m'assis de dé"
îf'W 'e. celles-cT u n f f r 6 ,0is ac‘
*tre livrées sans JwJ prê,es à 
bourreaux. 8 dé,ense à leurs
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Non. Salvador Allende, qu . 
ait pu en dire lui-même et m  3 T |.  
Touge s'en porte garant, n 'a p?® si 
te rôle passif d’homme pris dan! ®ü 
engrenage qu il à s'attrib “n
p, la nécessité de détendre fa“ Uer. 
la junte les dirigeants et mi«?f i 
ouvriers de toute tendance, San* J1’5
crimination, inconditionnellement *
signifie pas qu'il faut je ter un .’ "e 
pieux sur la politique pratiquée ?lle 
par les dirigeants de l'Unité p o r^ ,hle'

Armer politiquement tes rnint ,re- 
ouvriers exige au contraire auin 
d'hui qu’on leur dise sans m /W  
les mots : les dirigeants de m • 
populaire ont ouvert la voie à la i é 
fasciste par des actes précis con® 
cients, qu’il faut qualifier sans 7  
moindre ambiguïté d ’ACTES m«,a 
TRE-REVOLUTIONNAIRES. Ce soi 
les conséquences de ces actes don 
le prolétariat et les m ilitants des par 
tis ouvriers paient aujourd'hui le prii 
dramatique.

Dès le début de ju ille t, Allende et 
Corvalan engageaient le combat pour 
obtenir le re flux des masses. Les 
usines doivent ê tre  rendues, procla­
maient-ils. Le gouvernem ent ne peut 
tolérer dans que lque domaine que ce 
soit des organism es se donnant un 
élément, s i lim ité  so it- il, de pouvoir, 
comme le fon t les « cordons » indus­
triels, les com ités de quartier ou les 
comités d ’approvis ionnem ent popu­
laires (J.A.P.) ; la seule voie à suivre 
c ’est le d ia logue avec la démocratie- 
chrétienne, c ’est le respect de Itf 
mée et l ’accep ta tion  de tou te s8® 
exigences ; c ’est le respect jn W ; 
de la C onstitu tion  et des lois w  
geoises.

Le coup de poignard 
dans le dos du 9 août

Dans la b rèche a insi 9UVjp 6|a ^ 
roée s’engouffra it à pa rtir a jj 
de ju ille t. E lle se saisit 0 “  $
votée par le Congrès en JfP 
sur proposition de la dém



hrétienne et du Parti national, au 
cn ment où Prats était ministre de 
Pin érieur, et à laquelle Allende n’a 
! mais opposé son veto, ni le P.C.

le P.S. aucune mobilisation de 
nl sSe (Ùnidos, et e jerc ito  y el pueblo 
niunca seran vencidos —  « Unis, l'ar­
mée et le peuple ne seront jamais 
aincus » —  scandait le service d ’or- 

Hre du P.C. dans les manifestations 
tout au long de 1973). Cette loi auto­
risait l’armée à procéder à toutes les 
perquisitions qu’elle jugeait néces­
saires, sans aucune autorisation préa­
lable du pouvoir c ivil et sur simple 
dénonciation anonyme, en vue du 
contrôle et de la saisie des armes. 
Elle avait pour fondement constitu­
tionnel le monopole de l ’usage des 
armes reconnu à l ’armée par l’un des 
articles du Statut des garanties cons­
titutionnelles signé par Allende en 
octobre 1970. C’est au nom de cette 
Ici que l ’armée a pu entreprendre, à 
partir de la fin de juillet, d ’occuper 
les usines, d ’en déloger les travail­
leurs par la force, de saccager les 
Iccaux (cantines, vestiaires en parti­
culier), d ’arrêter les militants les plus 
connus pour des interrogatoires sup­
plémentaires.

Chaque fois qu’il s’agissait d ’une 
usine du secteur privé, elle était 
rendue à son patron expulsé de 
l’usine le 29 juin. Ces perquisitions 
et occupations ont donné lieu à des 
manœuvres de préparation à la guerre 
civile exécutées en plein jour. Cer­
tains journaux proches du P.S. ou 
du M.I.R., ainsi que les organes des 
« cordons », les ont caractérisées 
comme telles. Allende les a justifiées 
et défendues ; le P.C. a expliqué qu’il 
s agissait d ’ « erreurs ». Mais ce qui 
a été dénué de toute « erreur », ce 
fut la constitution, le 9 août, après 
Pue l’armée eut procédé pendant plus 

quinze jours à ces manœuvres de 
Guerre civile et fa it un mort à Punta 
prenas, du second ** cabinet m ili­
taire ».

}  un véritab,e coup de poi­
gnard dans le dos asséné au prolé­
tariat par ses dirigeants. Il a été res-

\ C°T*Te tel* et ,e 9 aoû* a mar­qué le début d ’un indéniable reflux 
du prolétariat et de la jeunesse : mi­
litants et travailleurs ont su, à partir 
de ce jour-là, qu’ils étaient ligotés 
sans recoürs. face à la trahison de 
leurs directions, livrés à l ’ennemi de 
classe qui ne pourrait désormais 
qu’accroître son avantage. Du 9 août 
au 11 septembre, la voie est recti- 
ligne : c ’est vraiment la perspective 
Nevski qui est ouverte par la direction 
du P.C. et du P.S., mais au compte 
de la contre-révolution fasciste, dont 
le lit a été creusé par Allende et 
Ccrvalan, comme par Castro et la di­
rection cubaine qui cnt rappelé à 
l ’crdre le 26 ju ille t les militants de 
la gauche du P.S. et exigé leur sou­
mission à la ligne d’Allende.

Pour parachever leur œuvre, après 
la constitution du cabinet militaire, 
les dirigeants de l ’Unité populaire ont 
encore adopté diverses positions al­
lant toutes dans le même sens. Lors­
que, dans la marine, l’état-major a 
arrêté plusieurs centaines de simples 
marins et sous-officiers sous l’incul­
pation d ’avoir cherché à organiser la 
résistance au coup d’Etat du 29 juin 
et d ’avoir préconisé la défense du 
gouvernement, lorsque ces marins 
ont été torturés, certains assassin ' 
l’Unité populaire n’a pas esquissé le 
moindre geste en faveur de ses p- 
près partisans.

Poussant son avantage, la marine 
a alors arrêté des ouvriers des chan­
tiers navals de Tacalhuano, près de 
Concepcicn, toujours scus la même 
accusation, et engagé des poursuites 
contre le secrétaire général du Parti 
socialiste en personne, Altamirano, 
toujours sans qu’Allende ne bouge. 
La leçon était claire : les travailleurs 
et les militants n’avaient rien à atten­
dre de leurs dirigeants face à l’armée.

Sur le plan économique et social, 
le gouvernement annonçait cepen­
dant que le blocage des salaires était
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S i
à l'étude, ainsi qu’une nouvelle tenta- 
tive d’application du » plan Milles », 
plan de dénationalisation de certai­
nes des plus grandes entreprises du 
secteur industriel, afin de donner à 
la démocratie-chrétienne encore de 
nouveaux gages en vue du » dialo­
gue ». Le Parti démccrate-chrétien 
n'en a pas moins été l'âme de la 
préparation politique du coup d ’Etat, 
dont i l a reconnu la légitimité et l ’au­
torité dès le 12 septembre, même s i 
la logique fasciste de la junte devait 

*  son contrôle.

tlonnaire dont la c lasse o u v rir  
couches exploitées de la f *
geo is ie  des villes et des c a m ! 
la jeunesse ont fa it preuve

iono des auatr» ^  faÇon

Dans le même temps, les camion­
neurs pouvaient mener impunément 
jusqu'au bout leur grève d étrangle­
ment de l ’économie (13), tandis que 
les bandes fascistes évoluaient libre­
ment au centre des grandes villes et 
commençaient à y faire régner un 
climat de terreur. Le coup d'Etat du
11 septembre ne fut que le couron­
nement de ce développement poli­
tique, préparé par toute la politique 
des dirigeants de l'Unité populaire, 
voulu par eux, mis en œuvre, rythmé 
par tcus leurs actes politiques soi­
gneusement calculés.

Qui porte la responsabilité 
de la défaite ?

St fi»n considère la capacité d’ini- 
"a"ve' de 'une. d'abnéga?ion révolu-

(13) Les camionneurs ont été ma­
nipulés et achetés par les partis 
bourgeois et l’impérialisme. H 
s’agissait de petits propriétaires qui, 
tout comme les petits commerçants, 
se sont montrés disposés à suivre 
les partis ouvriers, pour peu que 
ceux-ci, en tant que représentants 
de la classe ouvrière, leur montrent 
l’exemple d’une orientation ferme. 
Mais précisément l’absence de toute 
orientation ferme, sauf celle du 
refoulement du prolétariat, les a 
rejetés dans les bras de la bour­
geoisie, qui a concentré sur eux, à 
partir du début de 1972, tous ses 
efforts. Le Parti national y a sé­
lectionné et imnuîs* js •'ITI*’»
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_  AU ftCUlS___ ont versé de très im­
portants subsides. Pendant les deux 
grèves — celle d’octobre 1972 et

répétée au long des quatre dern* >  
années, on ne peut que c o n c l u ^
la défaite subie le 11 septembre 
n'avait rien d inéluctable. Elle n.I;73 
inscrite ni dans les aspirations ni h ait 
les objectifs de la classe ouvrièr 8 
de la jeunesse chiliennes, QUj et 
cherché, tout au long des quatre n°nt 
nières années, à se frayer la voie w 
l’expropriation des capitalistes * 8 
la destruction de l’Etat bcuron rs 
vers la révolution prolétarienne

\r  Ip v  beulecapable de libérer le pays du t0„n 
de l’exploitation étrangère et de ** 
retard séculaire. SOn

Ni la classe ouvrière ni la jeunesse 
chiliennes n’ont aucune responsabi- 
lité dans la tragédie du 11 septembre 
Seuls sont responsables les dirigeants 
du P.C. et du P.S. chiliens, avec la 
traîtresse politique de collaboration 
de classe qu’ils ont imposée au pro­
létariat, en contradiction, non seule­
ment avec ses aspirations et les exi­
gences de la lutte pour la libération 
nationale et sociale, mais aussi avec 
les formes précises, concrètes, qu’a 
prises sa volonté révolutionnaire, 
telle qu’elle s ’est exprimée dans la 
construction des « cordons ».

celle d'août 1973 — les grévistes 
touchaient 8 dollars U.S. en devises 
par jour, c’est-à-dire, au marché 
noir, 16 000 escudos, alors que cer­
tains salaires ouvriers ne dé pas­
saient pas 25 000 escudos par mois 
Ce qui est remarquable, c’est qu/J 
y a eu des camionneurs pour reiu- 
ser — au risque de leur vie, & ̂  
y .a  eu plusieurs assassinats 
d’être achetés et manipulés. Ds 
sont regroupés dans une autre on . 
datio n , la M.O.D.A.R.E. CcUe ® 
n’a eu qu'un soutien ôrn?fi,pnt
1 Unité populaire, qui a égal#11 
repoussé de façon répétée -r ^ 
nom de la € liberté du trayw* v 
Ja proposition de former a®®, n 
gades ouvrières pour aller 
Sreve et exproprier les caJtïions 
grévistes. i



la  po litique de /'Unité ponni-,., 
été po litique de co llabo ra tion® 3 '"«mes de , 
classes qui s est située a,, „• de de hn .. si,uation cm
même où le développement de i2 'iieau et d= en boul la com 3 nourri
des classes au Chili ava» “ '»• f ’ * " ?
/reniement entre (a bourgeoisie pl . doit â! direc,ement la *® a,nes- lui 
prolétariat, c 'est-à-d ire  au n iveau ' !  Ï Ï w  ?  La ,e' ° "
la lutte pour le pouvoir. Cette L? 2 al 11 ne peu1 ?ar le Prolétariat
tique é ta it  dirigée contre ta c , * ^ '  ® !" '9r" *  ni d de ména‘
ouvrière chilienne, contre les o m T  o?nCtus'0n3 PolitH. I  qu*  dans 'es
nismes autonomes qu 'e lle  a X ; f p o

- s “  " *  ' »  • ‘ « ■ S  «  *
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